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Introduction

Ce livre propose de faire une place aux démarches d’auto-
production accompagnée dans la panoplie des politiques publiques 
d’action sociale et de développement social. Devant la montée de 
la pauvreté et de l’exclusion, nous montrons que l’auto production 
accompagnée est un outil qui a fait ses preuves et qui est, à l’heure 
actuelle, sous-utilisé.

Mais qu’entend-on par auto production ? L’auto production 
renvoie à des réalités très familières de la vie quotidienne. Préparer 
un repas, s’occuper des enfants, bricoler, améliorer son logement, 
fabriquer un meuble ou un vêtement, produire des légumes ou 
des fleurs dans un jardin, c’est autoproduire, c’est produire des 
biens et des services, pour sa propre consommation et celle de 
son entourage, sans échanges monétaires. Depuis les débuts 
de la période industrielle et avec l’urbanisation croissante, la part 
de l’auto production a diminué au profit de l’achat de biens et de 
services. Mais on oublie trop souvent qu’elle continue à avoir une 
importance considérable dans nos sociétés modernes, comme 
le prouvent les études qui ont mesuré la valeur de tout ce qu’un 
ménage produit par lui-même et qu’il pourrait acheter à l’extérieur. 
Il y a du reste fort à parier que l’auto production, loin d’être ringarde, 
connaîtra un regain compte tenu des contraintes écologiques et 
des difficultés économiques actuelles. L’obligation d’économiser 
les ressources naturelles et de réduire les transports va entraîner 
une relocalisation partielle des économies, avec une meilleure 
utilisation des ressources locales pour la construction, un effort 
de recyclage et de meilleur entretien des biens durables, etc. La 
moindre augmentation ou la diminution des revenus monétaires, 
très probables sur le long terme, seront aussi des incitations à 
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maintenir un mode de vie autonome. Que ce soit en milieu rural 
dévitalisé ou en banlieue urbaine, nous observions qu’à revenu 
égal, certains ménages deviennent dépendants des aides socia-
les et d’autres peuvent s’en passer. Ceux-ci sont souvent en 
mesure de mobiliser des savoir-faire de la vie quotidienne qui leur 
permettent de satisfaire eux-mêmes certains de leurs besoins. 
Ils cultivent un jardin potager, élèvent des volailles ou des lapins, 
savent cuisiner « sain et pas cher », réparent et entretiennent leur 
logement, leur mobilier, leurs vêtements, etc. En général, ceux qui 
produisent pour eux-mêmes établissent aussi des relations de don 
et d’échange avec leur entourage. Ayant quelque chose à donner, 
ils peuvent aussi recevoir, ne serait-ce que des petits services. 
Pouvoir faire par soi-même, cela change la vie, même si on ne s’en 
rend pas clairement compte. Nous proposions donc d’explorer 
de nouvelles stratégies pour un « autre développement social 3 », 
mieux adaptées à la vie quotidienne concrète de certains ména-
ges en leur proposant d’acquérir ou de consolider des savoir-faire 
permettant d’accéder aux ressources de l’auto production.

Cette orientation ne faisait que prolonger l’observation de 
quelques actions d’accompagnement à l’auto production qui avaient 
déjà été mises en place par des acteurs de terrain innovants, 
travailleurs sociaux ou associatifs. Ces initiatives, totalement 
indépendantes les unes des autres, n’étaient pas inspirées par 
une doctrine quelconque ; les supports étaient assez variés ; les 
acteurs ne parlaient d’ailleurs jamais d’auto production. Ces actions 
n’avaient pas de visibilité sociale ; personne n’en parlait, et il était 
très difficile de les faire financer tant elles allaient à l’encontre des 
pratiques sociales dominantes. Nous pensions que ces actions 
d’accompagnement à l’auto production pourraient constituer un 
nouvel outil (parmi d’autres) pour l’action sociale.

Le fait est que depuis une vingtaine d’années, à partir d’hori-
zons très différents, des associations ont expérimenté de nouvelles 
stratégies d’insertion et de développement social relevant partielle-
ment ou de manière dominante de l’économie non monétaire. Ces 
démarches ont pour but de développer la capacité des ménages 
en difficulté sociale à effectuer un travail productif sans contre-
partie monétaire, pour satisfaire par eux-mêmes certains de leurs 

3. D. Cérézuelle, Pour un autre développement social. Au-delà des formalismes 
techniques et économiques, Paris, Desclée de Brouwer, coll. « Sociologie écono-
mique », 1996, 218 p.

recourir davantage à l’auto production. Notre plaidoyer pour une 
meilleure reconnaissance des possibilités de développement de 
l’auto production accompagnée en faveur des publics défavorisés 
s’inscrit donc dans une évolution d’ensemble.

Il faut souligner le paradoxe actuel : pour améliorer leur 
niveau de vie, les classes moyennes recourent davantage à l’auto-
production que les publics défavorisés.

L’auto production est une ressource inégalement répartie. En 
effet, ceux qui en ont les moyens, s’ils en ont envie, s’engagent 
dans des pratiques d’auto production. Ils produisent des légumes 
ou des fleurs, bricolent dans leur logement pour le rendre plus 
confortable et plus agréable. Souvent, en revanche, certaines 
personnes ne peuvent pas s’engager dans ces activités, et cela 
pour des raisons multiples qui peuvent se combiner très diverse-
ment. Rappelons-en quelques-unes : elles n’ont pas accès à un 
terrain cultivable pour jardiner ; leur logement est trop exigu pour 
pouvoir y bricoler ou alors il leur est interdit de le modifier ; elles 
n’ont pas les moyens financiers pour acheter les outils et n’osent 
pas les emprunter à leurs voisins ; elles n’ont pas non plus les 
moyens d’acheter les matériaux nécessaires ; dans certains cas, 
elles ne maîtrisent pas les savoir-faire de base car elles n’y ont pas 
été initiées, ou bien ce savoir-faire s’est perdu faute d’occasion ou 
même d’envie de le mettre en œuvre ; et lorsque ces personnes 
ont besoin qu’on leur montre comment s’y prendre – ce qui nous 
arrive à tous à divers moments de notre vie –, elles n’ont personne 
à qui s’adresser. Pour différentes raisons, donc, de nombreuses 
personnes sont privées de la possibilité de mettre en œuvre ces 
savoir-faire de la vie quotidienne.

Ainsi, trop souvent, l’inégalité des revenus de l’écono-
mie monétaire est redoublée par une inégalité des ressources 
non monétaires 1, ce qui favorise un renforcement des logiques 
d’exclusion.

Une étude des modes de vie des ménages à faible revenu 2 
nous avait conduits à repérer l’importance décisive des savoir-
faire de la vie quotidienne et des ressources non monétaires dans 
la capacité des ménages à résister à la baisse des revenus et à 

1. G. Roustang, « Économie non monétaire et inégalités sociales », Alternatives 
économiques, n° 18, juin 2000.
2. D. Cérézuelle, « Politiques locales d’insertion et ressources informelles », dans 
H. Sibille (sous la direction de), Le rmi à l’épreuve des faits, Paris, Syros, 1991.
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et la consolidation de leur vie domestique. Par ailleurs, l’accès à 
une activité productrice facilite leur intégration et leur participation 
à la vie sociale. Offrir à des personnes en difficulté de cultiver une 
parcelle de jardin, si elles en ont envie, les accompagner dans la 
réhabilitation de leur logement, c’est leur permettre de prendre 
des initiatives, de sortir de l’inactivité, de retrouver confiance 
et de sortir de l’isolement. C’est une forme d’insertion par une 
activité économique non monétaire qui est susceptible de grands 
développements. À l’heure actuelle, cet outil est sous-utilisé ; les 
opérateurs sont trop peu nombreux, leur action passe inaperçue 
et ils sont trop isolés pour diffuser les bonnes pratiques. Enfin, les 
institutions manquent de repères pour faciliter la diffusion de ces 
actions et les financer. Ce livre propose de briser ce cercle vicieux 
alors que les besoins sont immenses.

Nous avons créé le paDes en 1996 pour étudier ces expériences 
d’accompagnement à l’auto production et examiner à quelles condi-
tions certaines d’entre elles ont des effets sociaux positifs. Les 
enquêtes et les analyses que nous avons menées au cours d’une 
douzaine d’années ont nourri notre conviction que, lors qu’elles 
sont bien conduites, certaines démarches d’accompagnement à 
l’auto production sont un outil efficace de développement social. 
Qu’il s’agisse des jardins, du logement, des ateliers cuisine, etc., 
la production qui résulte de l’auto production accompagnée répond 
à des besoins essentiels, ceux de la vie quotidienne, de l’équilibre 
de vie, dont la satisfaction est littéralement primordiale, c’est-à-dire 
première dans l’ordre des choses. Si on ne se préoccupe pas de 
donner d’abord à de nombreuses personnes et familles en difficulté 
les moyens de retrouver une prise sur leur vie quotidienne, il est 
illusoire de prétendre assurer leur intégration sociale et – a fortiori – 
leur insertion professionnelle. On échouera alors à casser le cercle 
vicieux de la reproduction de l’exclusion.

Nous pouvons donc affirmer que les institutions publiques 
devraient soutenir techniquement, financièrement et administra-
tivement la diffusion des démarches d’accompagnement à l’auto-
production qui ont fait leurs preuves.

Même s’il contient, dans un dernier chapitre, quelques 
développements qui relèvent de la réflexion socio-économique, 
nous proposons ici un livre engagé et, cela, de deux manières. Il 
a d’abord une ambition politique aux sens pratique et technique 
du terme. Disons tout de suite qu’il a pour objectif de convaincre 

besoins. Plus concrètement, l’action des associations consiste à 
offrir aux ménages un monitorat technique, doublé bien souvent 
d’un accompagnement social. Pour l’essentiel, les opérateurs sont 
des travailleurs sociaux ou des bénévoles d’associations caritati-
ves ou spécialisées qui sont contraints d’innover en fonction des 
circonstances. Leurs initiatives ne sont pas inspirées par des consi-
dérations théoriques ou des choix idéologiques. Elles sont plutôt 
guidées par l’intuition d’un besoin sur le terrain pour lequel il n’y 
a pas de réponse appropriée. Ces actions d’accompagnement à 
l’auto production sont nombreuses et variées. Elles touchent divers 
domaines de la vie quotidienne 4. On évoquera à titre d’exemples :
– la nourriture et l’alimentation : du jardin collectif à l’épicerie sociale 
en passant par les ateliers cuisine ;
– les vêtements et les textiles d’ameublement (rideaux, cana-
pés…) : ateliers couture, patchwork, broderie et « friperies » ;
– le mobilier : construction, entretien, réparation dans des ateliers 
bricolage ;
– l’amélioration du logement : chantiers d’autoréhabilitation, travaux 
de second œuvre, d’aménagement et d’entretien locatif ;
– les transports et les déplacements : entretien et réparation de 
vélos, mobylettes et voitures dans des garages coopératifs, etc.

Cet inventaire provisoire est sans doute disparate, il ne 
correspond pas à une typologie rigoureusement construite ; il se 
contente de rendre compte d’initiatives dispersées. Toutefois, en 
dépit du fait que la plupart des porteurs de projet et des opérateurs 
sont isolés et ne se connaissent pas entre eux, en dépit du fait 
que très peu d’acteurs utilisent le terme d’« accompagnement à 
l’auto production » pour désigner ces actions, cette notion peut être 
légitimement utilisée comme dénominateur commun. En effet, il 
s’agit bien dans tous les cas de consolider la capacité des ménages 
en difficulté sociale à faire par soi-même, pour soi et pour les siens. 
Nous avons donc affaire à l’émergence d’un ensemble particulier 
au sein des pratiques de l’économie solidaire.

Lorsqu’elles sont bien conduites, les diverses démarches 
d’accompagnement de publics en difficulté sociale dans des acti-
vités d’auto production offrent un outil efficace de développement 
social. En effet, elles favorisent l’autonomisation des personnes 

4. Voir notre étude : D. Cérézuelle, M. Derouard, L’accompagnement à l’auto-
production, un outil de développement solidaire en Aquitaine, Pantin, Paris, paDes/
Dies, 2003.
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formule des orientations susceptibles de faciliter la multiplication 
des opérateurs et de renforcer leur efficacité (chapitre 8).

En guise de conclusion, nous proposons un chapitre de 
réflexions sur le rôle irremplaçable du « faire par soi-même » et 
de l’économie non monétaire dans le développement humain, et 
sur la nécessité de réviser certaines idées reçues concernant l’ar-
ticulation de l’économique et du social dans une société moderne 
(chapitre 9).

En annexe, nous présentons l’action du paDes, son site Internet, 
et l’aide qu’il peut apporter aussi bien aux collectivités locales et 
territoriales qu’aux opérateurs.

le lecteur que l’auto production accompagnée est un bon outil de 
développement social local, que cet outil est trop peu connu et 
qu’il conviendrait de le diffuser. Il veut promouvoir de nouvelles 
démarches de lutte contre l’exclusion et encourager leur prise 
en compte dans les politiques publiques. Il s’adresse donc à tous 
ceux, élus, institutionnels, associatifs qui, d’une manière ou d’une 
autre, contribuent à la conception et à la mise en œuvre des poli-
tiques sociales.

Ce livre est politique en un second sens. Il propose de porter 
un autre regard sur notre vie quotidienne, sur l’importance cruciale 
des activités non rémunérées qui contribuent à notre intégration 
et à la cohésion sociale de la polis, de la cité. Ce faisant, il invite le 
lecteur à rechercher une autre articulation entre l’économique et 
le social qui nous concerne tous, et pas seulement les publics en 
difficulté sociale.

*     *
*

Ce livre est divisé en trois parties. La première partie veut 
principalement donner à voir. Elle présente, en s’appuyant sur 
des exemples, diverses démarches d’accompagnement à l’auto-
production qui ont fait la preuve de leur efficacité. Nous présentons 
de manière approfondie trois d’entre elles : l’autoréhabilitation du 
logement (chapitre 1), les jardins familiaux de développement social 
(chapitre 2), les ateliers cuisine (chapitre 3). Puis nous consacrons 
un chapitre à la présentation plus succincte des garages associatifs, 
des ateliers bricolage, des ateliers couture (chapitre 4). À ce stade, 
le lecteur pourra appréhender ce qu’est l’auto production accompa-
gnée, et mieux saisir les réalités concrètes derrière l’abstraction 
du vocable.

Dans la deuxième partie, nous dégageons brièvement l’unité 
des diverses démarches présentées en rappelant les principes 
qui président à leur mise en œuvre (chapitre 5). Nous consacrons 
ensuite tout un chapitre à répondre aux objections les plus couran-
tes que suscite la proposition de soutenir et développer l’accompa-
gnement à l’auto production (chapitre 6).

La troisième partie examine les conditions d’une diffusion de 
l’accompagnement à l’auto production. Elle propose d’abord une 
analyse des freins actuels à cette diffusion (chapitre 7). Puis elle 
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L’autoréhabilitation :  

se reconstruire  
en améliorant son logement

Des publiCs mal loGés, un outil méConnu

En milieu urbain comme en milieu rural, en banlieue comme 
en centre-ville, des personnes en difficulté sociale, très démunies 
ou menacées d’exclusion, connaissent des problèmes de loge-
ment difficiles à résoudre : elles occupent un logement dégradé 
voire indécent ou insalubre, elles sont mal insérées socialement 
et ont parfois du mal à assumer leur rôle éducatif. Il est difficile 
de proposer des mesures appropriées pour améliorer la situation 
de logement de ces ménages. Une mesure de relogement, même 
lorsqu’elle est possible, s’avère inadaptée pour une partie de ces 
publics auxquels elle fait courir au moins deux risques : première-
ment, le relogement dans le parc social ou très social peut entraîner 
une rupture des liens de sociabilité ; deuxièmement, l’accès à un 
logement « aux normes » ne favorise guère une véritable appropria-
tion de l’habitat et contribue au maintien d’une culture de la dépen-
dance, si souvent déplorée chez les usagers de l’habitat social. Ils 
vont donc reproduire dans un nouveau logement leurs difficultés à 
occuper et entretenir leur espace de vie. Dans bien des cas, il serait 
donc préférable de maintenir ces ménages sur place ; mais alors, il 
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aussi pour lui montrer comment s’y prendre. Une fois les travaux 
réalisés, il faut souvent revenir pour s’assurer que le ménage sait 
bien utiliser et s’approprier son logement et ses équipements. 
Ainsi, l’avant-travaux et l’après-travaux sont aussi importants pour 
une réussite durable du chantier que le temps passé au pied du 
mur avec le ménage pendant les travaux. C’est pourquoi on parle 
d’autoréhabilitation « accompagnée ». La mission de l’animateur 
technique exige qu’il passe du temps avec la famille dans l’intimité 
de son logement pour la mettre en mouvement. Cela suppose non 
seulement des compétences techniques, mais aussi beaucoup de 
tact et de sens éducatif.

L’expérience montre que, lorsqu’elles sont bien condui-
tes, ces démarches d’accompagnement à l’autoréhabilitation du 
logement peuvent avoir des effets sociaux et techniques très 
intéressants, et qu’elles offrent un outil de développement social 
territorialisé adaptable à la diversité des contextes locaux et des 
publics en difficulté.

un outil De lutte Contre le loGement inDéCent

Les chantiers d’autoréhabilitation accompagnée sont indiqués 
pour des publics en difficulté sociale, mal logés, pour lesquels on 
n’a souvent pas d’autres solutions. Ces publics sont nombreux. 
On ne dispose actuellement que de peu d’informations systéma-
tiques sur les problèmes de mal-logement, mais des associations 
spécialisées comme la fondation Abbé-Pierre ou Emmaüs donnent 
des indications assez préoccupantes. Les travailleurs sociaux et 
les diverses institutions qui les emploient ne disposent en général 
que d’informations fragmentaires. Bien souvent, n’ayant guère 
de solutions à proposer en dehors d’un improbable relogement, 
n’imaginant pas de mesure d’amélioration faute d’opérateur local, 
ils n’approfondissent pas cet aspect du mode de vie de leurs 
« clients ». Les « diagnostics habitat » territorialisés sont encore 
trop rares. Cependant, tout indique que les problèmes de logement 
« indécent » sont nombreux et que souvent on manque d’outils 
appropriés pour y répondre.

Par exemple, parce qu’il y avait sur place un opérateur 
de l’autoréhabilitation, une étude a été réalisée il y a quelques 
années dans l’Oise par les travailleurs sociaux de la commission 
locale d’insertion de Grandvilliers. Il en est ressorti que 30 % des 
allocataires du rmi, soit environ 90 sur 300, connaissaient d’impor-

faut enrayer un processus de dégradation du logement et procéder 
à une remise en état. Comment faire, alors que bien souvent ces 
publics manquent non seulement des ressources monétaires mais 
aussi des ressources culturelles et des savoir-faire indispensables 
pour améliorer ou simplement entretenir leur logement ?

On ne sait pas assez que des associations ont déjà expéri-
menté des démarches très intéressantes d’accompagnement à 
l’autoréhabilitation du logement. Ces associations travaillent en 
partenariat avec les services sociaux des conseils généraux, des 
caisses d’allocations familiales, des centres communaux ou inter-
communaux d’action sociale, des commissions locales d’insertion, 
ou des services responsables de la politique de développement 
social urbain ou rural, etc. Dans le cadre d’un projet d’insertion 
sociale, elles proposent à des publics en difficulté sociale et 
menacés d’exclusion de mobiliser leur propre force de travail pour 
remettre en état le logement qu’ils habitent ou qu’ils occuperont. 
Afin que ces travaux soient réalisés conformément aux règles de 
qualité et de sécurité, elles proposent d’encadrer ces chantiers 
et de fournir aux bénéficiaires un monitorat technique et social 
qualifié.

Le pivot d’une opération d’autoréhabilitation accompagnée, 
c’est l’intervention d’un animateur technique. Après avoir effectué 
une visite au domicile de la famille qui lui a été signalée par un 
travailleur social, cet animateur technique élabore, avec le ménage 
qui occupe le logement, un projet de travaux d’amélioration. Ce 
projet est construit en tenant compte du mode de vie de la famille, 
des ressources du ménage et des aides financières mobilisables. 
Selon le type d’habitat et le statut d’occupation (propriétaire, loca-
taire, etc.), l’importance des travaux est très variable. Cela peut aller 
de simples travaux d’entretien locatif (peinture, papier peint, remise 
en état des ventilations, etc.), d’aménagement (pose de placards, 
installation d’une mezzanine) et de remise en état (refaire le carre-
lage dégradé de la salle de bains, changer une chasse d’eau, etc.) à 
des travaux de second œuvre plus importants. L’objectif est que la 
famille et son entourage puissent réaliser la part la plus importante 
des travaux afin d’acquérir un savoir-faire qui leur servira ultérieu-
rement. Pour cela, l’animateur technique doit évaluer les capacités 
du ménage, éviter de le mettre en échec tout en le dynamisant, et 
lui montrer « au pied du mur » comment s’y prendre. Il faut parfois 
consacrer du temps à de longues discussions avant que le ménage 
ne prenne confiance en lui et s’engage dans un chantier. Il en faut 
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et des services. Plus leurs moyens économiques sont modestes 
et plus ils sont isolés. Un grand nombre d’entre eux occupent des 
maisons de type pavillonnaire qu’il faut commencer à réparer avant 
même d’avoir fini de les payer. Les ménages qui les occupent 
ne peuvent assurer la charge financière de leur logement qu’à la 
condition de disposer de deux salaires, donc de deux automobiles, 
etc. Une partie importante de ce public a rompu avec son environ-
nement d’origine, a du mal à s’adapter dans son nouvel environne-
ment et ne maîtrise pas les savoir-faire techniques indispensables 
pour entretenir, réparer et éviter la dégradation de leur logement. 
En France, ce désastre au ralenti concerne des millions de loge-
ments. Comme leur implantation est diffuse, cette dégradation 
passe relativement inaperçue et ne fait l’objet d’aucune mesure 
adaptée, préventive ou curative. Dans de nombreux territoires, on 
peut s’attendre à une véritable clochardisation de cet habitat et du 
paysage environnant.

Exemple n° 3. En milieu rural, on peut aussi citer le cas des 
ménages qui viennent s’installer en rachetant de l’ancien habitat 
paysan dégradé avec le projet de le restaurer. Nombre de ces néo-
ruraux manquent des ressources économiques et techniques pour 
mener à bien leur projet et finissent par s’accoutumer à vivre dans 
un habitat semi-clochardisé – et à y faire vivre leurs enfants. Dans 
certains départements, ce phénomène est important, mais il est 
aussi très présent de manière diffuse sur l’ensemble du territoire.

Généralisons. Pour diverses raisons économiques, sociales 
et culturelles, on observe un déficit d’entretien des logements et 
parfois une dégradation irréversible du bâti dont résulte la nécessité 
de démolir et de rebâtir. Or, produire industriellement des loge-
ments clé en main et le meilleur marché possible, comme on le 
fait depuis plus d’un demi-siècle, cela peut permettre de répondre 
à un manque de logements corrects, mais c’est une illusion tech-
niciste et économiciste de croire que cela permettra de répondre 
aux difficultés actuelles car on n’agit pas sur les causes profondes. 
Pour cela, il faut d’autres outils.

tantes difficultés de logement et que des travaux d’amélioration et 
d’aménagement étaient nécessaires. Mais, comme entre-temps 
l’opérateur local avait cessé son activité, rien n’a pu être fait.

De plus, il serait malencontreux d’estimer les besoins en 
amélioration « très sociale » du logement en s’en tenant aux seuls 
publics titulaires d’un minimum social. On sait qu’il existe un 
grand nombre de personnes impécunieuses mais dont les revenus 
se situent juste au-dessus du plafond qui ouvre les droits à une 
mesure d’aide sociale au logement. On ne dispose donc guère 
d’informations spéciales sur les difficultés de logement de ces 
publics et sur leurs besoins d’amélioration ou de remise en état, si 
ce n’est qu’ils sont importants. Une partie de l’habitat de certains 
territoires se dégrade sans qu’il soit occupé par des « cas sociaux » 
homologués.

le mal-loGement : un phénomène pluriDimensionnel

Les situations de mal-logement ne résultent pas toujours d’un 
manque de ressources économiques. Bien souvent, le facteur 
économique se combine avec des facteurs culturels et sociaux 
pour engendrer une dégradation des logements et parfois même 
du bâti, de sorte que pour répondre à cette dégradation, des mesu-
res techniques et financières seront inadaptées et insuffisantes. 
Prenons quelques exemples :

Exemple n° 1. Dans la région parisienne, aux Mureaux, la 
municipalité a dû faire démolir, après les avoir fait réhabiliter à 
coups de millions d’euros, des immeubles collectifs très dégra-
dés parce que les occupants avaient des comportements qui ont 
entraîné rapidement des dégradations irréversibles. En revanche, 
des immeubles identiques et construits au même moment, dans 
le cadre du même programme, sont toujours en bon état parce 
que les occupants savent les « habiter ». Un travail de réhabilitation 
associant les familles aurait permis une appropriation durable et un 
meilleur entretien des logements. Le patrimoine aurait été main-
tenu et des sommes considérables auraient été économisées.

Exemple n° 2. En milieu rural, c’est par millions qu’au cours 
des trente dernières années on a laissé des publics économi-
quement fragiles quitter les quartiers urbains d’habitat ouvrier 
pour accéder à la propriété sur des terrains individuels ou des 
lotissements très éloignés des zones d’emploi voire des bourgs 
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Que constate-t-on aujourd’hui ? Le coût de l’énergie croît 
significativement mais la réhabilitation thermique ne suit pas, ni en 
volume, ni en performances. Seule l’installation des équipements 
renouvelables est en hausse importante mais, on le sait, elle ne 
résoudra pas à elle seule le problème de l’énergie dans le loge-
ment. Pour cela, il faudrait faire des travaux importants de réhabi-
litation thermique. Mais les propriétaires ne veulent pas croire à la 
nécessité de rendre leur logement très économe en énergie ; en 
tout cas, ils rechignent face aux investissements induits. Ils chan-
gent donc de chaudière ou d’énergie. La plupart des accédants à 
la propriété continuent à faire construire des maisons « énergéti-
vores » : manque d’information, désinformation, laxisme ou souci 
de réduire la dépense immédiate ?

Que se passera-t-il demain si brutalement le coût de l’énergie 
s’emballe ? Les moyens financiers individuels seront consacrés aux 
besoins jugés vitaux : transport, travail, alimentation, santé, etc. Les 
frais sur le bâti seront réduits ou pas envisagés : « On a déjà un toit, 
il faut assumer le reste… », dira-t-on. Ceux qui auront encore des 
moyens suffisants et qui voudront acquérir un toit préféreront du 
neuf « basse énergie », plus sûr que l’existant restauré (en France 
et pour un certain temps, on maîtrise encore mal la réhabilitation 
thermique !).

Selon cette vision des choses, aujourd’hui et demain, le parc 
de logements existants ne fait et ne fera pas l’objet de la réhabi-
litation thermique nécessaire ! Sachant que la capacité du secteur 
des Bâtiments et Travaux publics à construire du neuf est actuel-
lement de l’ordre de 1 à 1,5 % par an du parc construit, il faudra à 
ce rythme attendre soixante-dix à cent ans pour remplacer le parc 
actuel par du neuf de bonne qualité thermique. Donc, sauf à multi-
plier la capacité du btp à construire en masse (Est-ce seulement 
possible ? Est-ce raisonnable ?), il faudra impérativement restaurer, 
ou mal habiter longtemps. On peut donc craindre que, dans un 
avenir assez proche, seuls les plus riches puissent s’offrir (ou main-
tenir) un logement confortable sur le plan thermique. Les mal-logés 
d’aujourd’hui verront leur situation s’aggraver encore. Or, on sait 
que des logements sous-chauffés se dégradent plus vite. Il n’est 
pas sûr non plus que ceux qui seront logés dans des « passoires à 
calories » continuent à payer les loyers demandés par les proprié-
taires, ce qui peut aggraver le cercle vicieux du mauvais entretien 
et de la dégradation. Ainsi, ne serait-ce que pour maintenir en état 

atténuer l’impaCt sur l’habitat De la préCarité énerGétique

On appelle précarité énergétique la situation qui résulte du 
cumul de deux facteurs : la faiblesse des revenus et la mauvaise 
qualité thermique du logement 1.

Des estimations récentes 2 ont montré qu’il existe en France 
au moins quatre millions de logements « indécents ». On sait aussi 
qu’en milieu urbain comme en milieu rural, les ménages mal logés, 
occupant des logements structurellement inconfortables, pas ou 
mal isolés, très mal équipés, et disposant de très faibles ressour-
ces, sont souvent contraints de se sous-chauffer, ce qui risque 
d’aggraver de manière dramatique les conséquences techniques, 
sanitaires et sociales du mal-logement. Nombreux sont ceux qui 
utilisent des équipements dangereux (poêle à pétrole lampant, 
etc.) plutôt que d’avoir des consommations excessives. Si l’on ne 
se sous-chauffe pas dans des logements mal isolés et mal équi-
pés, il en résulte des surconsommations et des dettes d’énergie. 
Cela favorise une dépendance économique et l’enfermement dans 
une logique de l’assistance qui renforcent les risques d’exclusion. 
L’augmentation continue des fonds d’impayés d’énergie est un 
indicateur de l’ampleur préoccupante de ce problème. Il est donc 
très important de promouvoir des démarches susceptibles d’en-
rayer ce cercle vicieux. C’est d’autant plus important que, dans 
le domaine du logement, le renchérissement probable du coût de 
l’énergie risque d’avoir des conséquences techniques et sociales 
très préoccupantes 3.

1. Pour le moment, ni la France ni l’Union européenne n’ont élaboré une définition 
juridique de la précarité énergétique. En Grande-Bretagne, par contre, il s’est fait 
sentir le besoin d’une définition précise : « Situation dans laquelle se trouve un 
foyer lorsqu’il doit dépenser plus de 10 % de ses revenus (y compris les allocations 
logement et aides au remboursement des intérêts d’emprunt) pour couvrir ses 
dépenses d’énergie (hors dépenses d’énergie utilisée en dehors du logement, par 
exemple pour le transport ou pour tondre la pelouse) afin de chauffer correctement 
sa résidence principale. » Il a ainsi été proposé par le réseau rappel de définir la 
précarité énergétique comme « l’incapacité à assurer une température adéquate 
dans son logement, en raison de faibles revenus du ménage et de mauvaises perfor-
mances énergétiques du logement ».
2. Voir les études de la fondation Abbé-Pierre.
3. Voir à ce sujet J.-M. Gimbert, Réhabilitation thermique du bâti existant, et ses 
enjeux planétaires, patrimoniaux et sociaux, document non publié, consultable sur 
demande auprès de l’auteur.

Extrait de la publication



Autoproduction accompagnée, un levier de changement22 L’autoréhabilitation : se reconstruire en améliorant son logement  23

pouvoir faire Comme tout le monDe

Définitions

On peut distinguer plusieurs niveaux de l’auto production du 
logement : le plus ambitieux est l’autoconstruction. Différents 
procédés constructifs peuvent être utilisés : bois, brique, modules 
préfabriqués, etc. Signalons que rien n’interdit à nos concitoyens 
de construire et d’équiper entièrement leur maison, pourvu qu’ils 
respectent les règles techniques et administratives dont dépendent 
le permis de construire et le certificat d’achèvement des travaux. 
L’autoconstruction est en France, comme dans la plupart des pays 
développés, une pratique légitime 4.

La notion d’autoréhabilitation recouvre tout un éventail d’in-
terventions qui visent à améliorer un bâti préexistant. Au plan 
technique, l’autoréhabilitation peut aller de l’intervention sur le gros 
œuvre à des travaux légers d’aménagement ou de remise en état 
(ce que certains appellent autoaménagement ou toilettage-rénova-
tion). En pratique, les frontières ne sont pas tranchées. Certains 
opérateurs de l’autoréhabilitation accompagnée se spécialisent 
dans un type de chantiers, d’autres ont une pratique diversifiée. 
Nous regroupons donc sous ce terme d’« autoréhabilitation » tous 
les travaux d’amélioration, même légers (tapisserie, peinture, etc.), 
effectués sur un bâtiment existant, du moment qu’ils sont faits par 
les occupants au lieu d’être confiés à des professionnels. Notre 
définition large de l’autoréhabilitation découle du fait que nous 
privilégions un critère social (la participation du bénéficiaire) plutôt 
que technique (la nature des travaux réalisés). D’autres définitions, 
basées sur d’autres critères, sont possibles : il suffit ici de s’enten-
dre sur le sens que l’on donne aux mots.

4. H.N. Ruiz et coll., Les modes de promotion du logement à l’initiative des familles 
défavorisées. Recherches sur l’autoconstruction et l’auto-urbanisation. « La cité 
Chauvin au Havre », Éd. Le Havre, Agence d’urbanisme du Havre, 1987, 193 p.
J.-B. Duparc, S. Gayraud, Pratiques d’autoréhabilitation et conséquences sur le 
mode d’intervention de la puissance publique. L’exemple de Denain-centre ancien, 
Villeneuve-d’Ascq, Cerpeau, mars 1979.
M.-L. Chevallier, L’autoréhabilitation en centre-ville […]. Exemple du quartier de la 
Croix-Rousse à Lyon, mémoire de Dea « villes et sociétés », Lyon, Institut d’urba-
nisme de Lyon, 1997.

une partie du parc de logement existant, des mesures palliatives 
sont et seront de plus en plus nécessaires.

L’autoréhabilitation accompagnée, qui permet de réaliser des 
travaux au domicile des familles en difficulté, offre donc une occa-
sion précieuse d’effectuer aussi des travaux d’amélioration thermi-
que et énergétique sur une partie du parc qui est très vulnérable 
à ces évolutions, et de limiter les effets sociaux et techniques (et 
finalement économiques) de la précarité énergétique. D’un point de 
vue patrimonial, la puissance publique y a tout intérêt. Elle y a aussi 
tout intérêt du point de vue de la maîtrise des budgets de santé. 
En effet, les faibles performances thermiques et énergétiques 
des logements ont rapidement des conséquences négatives sur 
la santé des occupants. Nous n’évoquerons ici que les affections 
allergiques et respiratoires qui résultent du sous-chauffage, de 
l’humidité et du calfeutrement des logements. Ces effets – parfois 
irréversibles – sont bien connus, et il est également bien connu 
qu’ils coûtent très cher, non seulement aux personnes atteintes, 
mais aussi à la puissance publique. Dépenser de l’argent pour 
lutter contre la précarité énergétique, c’est en faire économiser 
beaucoup plus à la Sécurité sociale.

L’étude du paDes Maîtrise de l’énergie et autoréhabilitation, 
réalisée pour l’aDeme en 2001-2002, a montré que des chantiers 
d’autoréhabilitation accompagnée du logement peuvent permet-
tre à des publics en difficulté sociale, d’une part d’accéder à un 
minimum de confort dans le logement et d’autre part d’apprendre 
à mieux maîtriser leurs consommations d’énergie. Ces chantiers 
permettent de faire un travail, préventif et curatif, auprès de publics 
en difficulté pour lesquels on ne dispose pas d’autres outils.

Les chantiers d’autoréhabilitation très sociale constituent donc 
un outil particulièrement adapté pour une politique ambitieuse, 
conjuguant lutte contre le logement indécent, maîtrise de l’énergie 
et lutte contre l’exclusion. Compte tenu de l’ampleur du problème 
et de la gravité de ses enjeux sociaux, il convient donc de favoriser 
la multiplication, la qualification et la mise en réseau d’opérateurs 
compétents.
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C’est à ces publics que des associations spécialisées propo-
sent un accompagnement technique et social pour remettre en état 
ou améliorer par eux-mêmes leur logement.

le Chantier D’anDré

Ce monsieur est un ancien ouvrier du bâtiment qui vit seul avec 
sa petite fille de 5 ans dans un logement assez grand. La mère 
a quitté le domicile. Le père, en très mauvaise santé, a des 
problèmes d’alcoolisme. Très inhibé, ayant peur d’établir des 
relations avec autrui, manquant de confiance en soi, il refuse 
tout contact social pour lui et sa petite fille. Jusque-là, les 
travailleurs sociaux n’ont rien pu faire pour favoriser la socialisa-
tion de l’enfant, avec laquelle le père entretient une relation très 
fusionnelle. L’immeuble n’est pas très ancien, l’appartement 
est doté d’une installation de chauffage central qui ne fonc-
tionne plus, les occupants se chauffent avec des convecteurs 
et des poêles à pétrole lampant, mode de chauffage peu sûr 
et qui produit énormément d’humidité. L’appartement est très 
dégradé et à la limite de l’insalubrité, complètement envahi par 
les moisissures. L’action de l’équipe encadrante consiste dans 
un premier temps à mobiliser les propriétaires sur des problè-
mes de gros œuvre et de ventilation. Une entreprise extérieure 
vient donc poser une vmC et des grilles de ventilation sur les 
fenêtres. En cours de chantier, l’animateur technique découvre 
qu’il est nécessaire de poser une isolation sur les murs exté-
rieurs : André et l’animateur vont donc fixer des panneaux de 
Placoplâtre isolant sur des rails légers. Les murs sont repeints, 
l’appartement remis en ordre, la fillette a une chambre propre 
et claire. Valorisé par l’animateur technique pour ses compé-
tences techniques, André accepte progressivement d’aller 
aider d’autres ménages bénéficiaires de chantiers d’autoréha-
bilitation, et, progressivement, joue un rôle très actif dans les 
chantiers. Il accepte aussi que sa fille participe à des activités 
pour enfants au centre social du quartier.
Lors d’une réunion en 2004, André déclare qu’il n’aurait pas pu 
remettre seul son logement en état, que « d’habiter un apparte-
ment propre et blanc, cela éclaire son esprit, qu’il n’a plus honte 
d’accueillir chez lui les amies de sa fille ».

Une intervention technique au service d’un projet social

Les chantiers d’autoréhabilitation accompagnée très sociale 
sont organisés pour des publics qui sont non seulement impé-
cunieux mais qui, en outre, ne disposent pas des savoir-faire 

Une pratique très commune

Autoréhabiliter son logement est une pratique très répandue 
dans la société contemporaine. Pour s’en convaincre, il suffit de 
constater l’importance des grandes surfaces du bricolage où ceux 
qui en ont les moyens peuvent se procurer de l’outillage et des 
matériaux. Qu’ils soient propriétaires ou locataires, très nombreux 
sont les Français de toutes les classes sociales qui réalisent par 
eux-mêmes des travaux pour embellir, entretenir, améliorer ou 
transformer leur espace de vie, qu’il s’agisse de leur logement 
principal ou de leur résidence secondaire.

Ces pratiques d’autoréhabilitation sont très diverses, selon le 
type de logement et d’habitat, les ressources financières, le temps 
disponible et les capacités techniques des ménages qui entre-
prennent ces travaux. Cela commence avec le bricolage pour les 
réparations courantes d’entretien et les petits aménagements. Les 
travaux peuvent être plus ambitieux lorsqu’on met en route de vrais 
chantiers de second œuvre, par exemple pour doubler et isoler 
des murs, refaire des planchers, remettre en état la plomberie ou 
l’électricité. Certains même s’engagent dans des chantiers de gros 
œuvre ; ils vont, par exemple, réaliser des travaux de maçonnerie 
pour modifier l’organisation de l’espace du logement, pour créer 
une pièce supplémentaire ; parfois, ils vont procéder à la réfection 
de la toiture. Pour cela, ils peuvent s’appuyer sur la lecture de 
manuels techniques ou suivre des stages organisés par divers 
organismes. La pratique de l’autoréhabilitation fait donc partie des 
ressources normales des Français.

Des publics exclus

Ce sont les publics les plus démunis socialement et, par voie 
de conséquence, les plus mal logés, qui ont le plus de difficultés 
à recourir aux ressources de l’autoréhabilitation pour améliorer 
leur situation de logement. Bien souvent, ce sont des « occupants 
captifs » disposant de ressources insuffisantes qui sont contraints 
à rester dans des logements dégradés, à très faible loyer. Tout 
concourt à réduire à néant leur capacité d’amélioration du loge-
ment. Aux contraintes financières peuvent s’ajouter en effet la 
perte de dynamisme, des handicaps physiques, l’incompétence 
technique ou enfin l’absence de capital social et des difficultés 
relationnelles.
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On voit que, pour être socialement efficace, la démarche 
d’amélioration matérielle du logement ne peut être réduite à la 
mise en œuvre de gestes techniques et de procédures ; elle doit 
s’inscrire dans un projet social personnalisé et dynamisant. Pour 
cela, il faut se donner les moyens techniques, financiers et admi-
nistratifs de respecter un certain nombre de principes :
– procéder, en concertation avec les partenaires sociaux et insti-
tutionnels, à un diagnostic partagé et périodiquement réactualisé 
pour repérer la diversité des besoins en autoréhabilitation sur un 
territoire particulier, et préciser comment des opérations d’accom-
pagnement à l’autoréhabilitation peuvent s’inscrire dans l’éventail 
des mesures à mettre en œuvre localement ;
– les chantiers ne doivent pas fournir aux bailleurs, aux gestionnai-
res ou aux collectivités territoriales l’occasion de se décharger des 
obligations et des responsabilités qui leur incombent ;
– la préparation du chantier doit être, au contraire, l’occasion d’une 
information, voire d’une formation, aux droits et devoirs des habi-
tants et des bailleurs ;
– pour chaque chantier individuel, prévoir un temps de concerta-
tion, avec l’habitant et le travailleur social qui le suit, afin de définir 
un projet qui soit réellement celui du ménage, en cohérence avec 
son mode de vie et son environnement local ; prévoir également un 
temps de suivi pour favoriser une bonne appropriation du logement 
après le chantier ;
– il est souhaitable que ce soient les mêmes personnes qui prépa-
rent le chantier avec le bénéficiaire et qui encadrent sa réalisation ; 
cela requiert un personnel compétent, formé à l’accompagnement 
technique et social de personnes en difficulté, et qui doit être rému-
néré en conséquence ;
– l’organisation du chantier doit viser à ce que le bénéficiaire et 
ses proches réalisent eux-mêmes la plus grande part possible des 
tâches ;
– le projet d’amélioration doit concilier, d’un côté, l’adaptation du 
logement au mode de vie et aux ressources des bénéficiaires et, 
d’un autre côté, le souci de la qualité ainsi que le respect de l’inté-
grité du bâti et des règles de sécurité.

techniques nécessaires ou bien manquent d’autonomie, ou enfin 
sont désocialisés. Ce type de chantiers a une visée qui est à la fois 
technique et sociale. L’autoréhabilitation accompagnée cherche 
à permettre à des personnes en difficulté de retrouver une prise 
sur leur cadre de vie quotidienne. L’action d’amélioration du loge-
ment doit donc permettre l’adaptation de celui-ci au mode de vie 
de ses occupants ; elle doit aussi initier les occupants aux gestes 
techniques qui leur permettront de se l’approprier, de l’entretenir 
et de l’améliorer ; elle doit enfin viser une resocialisation et une 
auto nomisation des bénéficiaires. Pour cela, un double accompa-
gnement, technique et social, est indispensable.

à ne pas ConfonDre

On évoquera pour mémoire deux autres types de chantiers 
d’autoréhabilitation assez différents, dont nous ne traiterons 
pas ici.

L’autoréhabilitation professionnalisante en chantiers d’inser-
tion. Les occupants d’un logement dégradé sont embauchés 
par une entreprise d’insertion qui supervise la mise en œuvre 
du chantier et dispense en même temps une formation profes-
sionnalisante. Cette démarche, qui relève de l’insertion par 
l’économique, n’est adaptée que pour des publics proches de 
l’emploi. De plus, puisque les stagiaires sont rémunérés pour 
effectuer un travail dont ils sont les bénéficiaires, cette démar-
che pose des problèmes de conformité à la réglementation du 
travail et elle est de moins en moins fréquemment mise en 
œuvre.

L’autoréhabilitation sociale autonome. Celle-ci est souvent 
préparée par des paCt ou des CDhr, qui ont une solide compé-
tence dans le domaine du montage technique et administratif 
de chantiers d’amélioration du logement ancien occupé par des 
ménages à faibles ressources. En général, ces chantiers sont 
réalisés par des entreprises. Cependant, lorsque le ménage ne 
possède pas les ressources nécessaires mais est autonome 
et dispose d’un savoir-faire technique suffisant, il peut réaliser 
par lui-même tout ou partie des travaux, dans un souci d’éco-
nomie. On parle alors d’autoréhabilitation « sociale », puisque 
la plus grande partie du montage technique, administratif et 
financier du chantier est réalisée par l’opérateur associatif, qui 
est rémunéré pour cela sur des fonds sociaux. Ces chantiers 
ne s’adressent pas aux publics qui manquent d’autonomie 
technique ou sociale.
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chances d’être durable car le bénéficiaire aura envie d’entretenir un 
logement qu’il s’est donné la peine de transformer en « chez soi ». 
Et il saura le faire après avoir acquis les techniques nécessaires à 
la réalisation du chantier.

pavel et irina

Ce couple avec ses deux fillettes est venu d’un pays d’Europe 
de l’Est. Il achète une échoppe très délabrée qu’il espère remet-
tre en état lui-même. Mais la mauvaise santé de Pavel l’empê-
che d’occuper un emploi stable et les revenus du ménage sont 
trop faibles pour faire face aux remboursements. Pour éviter la 
saisie, Pavel réduit toutes ses autres dépenses et demande des 
secours, tout en refusant que les services sociaux s’immiscent 
dans sa vie privée. La famille vit complètement repliée sur 
elle-même. Pavel a déjà entrepris quelques travaux, mais de 
manière maladroite, parfois irréaliste, et il a du mal à les termi-
ner. La maison est en très mauvais état et, si rien n’est fait, une 
déclaration d’insalubrité risque de devenir inévitable, compte 
tenu du fait que deux jeunes enfants vivent dans des conditions 
matérielles « à risque ». Une action d’autoréhabilitation accom-
pagnée est proposée au ménage, qui accepte mais refuse 
absolument toute coopération avec d’autres familles. De plus, 
il s’avère indispensable de réaliser des travaux de gros œuvre : 
toiture et maçonnerie. L’opérateur prend donc contact avec le 
paCt, qui monte un dossier pour mobiliser des aides financières 
et faire intervenir des entreprises. Le chantier est intermittent 
et dure deux ans, jusqu’en mai 2005.
Avec dix-huit mois de recul, on peut dire qu’au plan technique 
et économique le chantier d’autoréhabilitation a permis d’en-
rayer le processus de clochardisation de la maison et d’éviter 
une procédure de sortie d’insalubrité. Au contraire, la réalisation 
des travaux en autoréhabilitation, combinée avec l’intervention 
des entreprises, a permis le maintien dans les lieux ; Pavel et 
Irina peuvent rester propriétaires de leur maison. Au plan social, 
il n’aura donc pas été nécessaire de procéder au relogement 
de la famille ou à son accueil en Chrs. La vente aurait cassé la 
dynamique familiale d’intégration. Grâce à l’accompagnement 
technique assuré par l’animateur technique, le père a pu contri-
buer à assurer un toit à ses filles qui mènent désormais une 
vie normale. Le chantier a été pour la mère l’occasion de se 
resocialiser. Elle a retrouvé du travail et ses filles fréquentent 
désormais le centre social. Depuis dix-huit mois, la famille ne 
demande plus d’aides financières. Ainsi, le chantier a joué un 
rôle décisif dans la réussite d’un parcours d’immigration qui 
risquait de devenir catastrophique.

Des Chantiers aux Coûts très variables

Le montant des travaux d’autoréhabilitation est très variable. 
Milieu rural ou milieu urbain, propriétaire occupant ou locataire, 
appartement dans un immeuble ou maison individuelle, etc., 
autant de facteurs qui ont une forte influence sur la nature des 
travaux à réaliser, leur ampleur et les aides mobilisables. On 
se bornera à signaler des extrêmes. Certaines opérations lour-
des, réalisées en milieu rural avec des propriétaires occupants 
d’une maison très délabrée, peuvent atteindre un montant 
de 60 000 euros, les travaux s’effectuant parfois en plusieurs 
tranches financées sur plusieurs années. D’autres opérateurs, 
intervenant en milieu urbain, principalement avec des locatai-
res, disposent pour l’achat des matériaux d’une subvention 
forfaitaire, négociée avec les institutions locales, de 700 euros 
en moyenne par chantier.

Des effets soCiaux pluriDimensionnels

Lorsqu’un chantier d’autoréhabilitation est bien conduit, ses 
effets sociaux sont aussi importants que ses effets techniques. 
Bien entendu, ces effets sociaux ne s’observent pas immédiate-
ment. Réalisée trois ou quatre ans après le chantier, tant auprès 
des bénéficiaires que des travailleurs sociaux qui les connaissent, 
l’évaluation d’une quarantaine d’opérations a permis de mettre en 
évidence des effets très significatifs.

Adaptation et appropriation du logement

Faire des travaux dans son logement, c’est pour l’habitant, 
qu’il soit locataire ou propriétaire, un moyen de l’améliorer, de 
l’adapter à ses besoins et à son mode de vie, de l’embellir et de 
l’aménager. Même si les travaux réalisés sont modestes, ils l’aide-
ront à mieux maîtriser ses consommations d’énergie et d’eau, 
à lutter contre les problèmes de santé pour défaut d’hygiène ou 
d’entretien, ou pour cause d’insalubrité. Le confort de vie, mais 
aussi l’amélioration sanitaire et thermique qui en résulte, auront 
des répercussions sur le bien-être et la santé de toute la famille. Le 
plaisir de vivre retrouvé va favoriser l’appropriation et l’entretien du 
logement ; le bénéficiaire du chantier sera fier du résultat, car il y a 
œuvré, il a été acteur de son chantier. L’amélioration a alors toutes 
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Un outil d’aide à la famille et à l’enfance

Les effets sur la dynamique familiale se font sentir dans le 
couple, à travers la mise en œuvre d’un projet commun, mais aussi 
entre les générations. Le chantier est l’occasion de mieux prendre 
en compte l’enfant et de lui faire une place : il est courant que les 
travaux portent sur la création ou l’aménagement d’un espace qui 
lui est destiné. Les enfants sont parmi les principaux bénéficiaires 
de ces chantiers. C’est aussi pour eux un moyen de s’initier au 
labeur, par la participation aux travaux. Pour les adultes-parents, 
le chantier est l’occasion de montrer aux enfants leur capacité à 
faire, ce qui va retentir sur leur positionnement éducatif et faciliter 
l’affirmation d’une autorité.

Un support d’intégration sociale

Le chantier modifie de manière positive les relations du 
bénéficiaire avec son environnement : il peut rétablir des liens de 
confiance avec son propriétaire, il devient donneur d’ordre écono-
mique lorsqu’il faut faire intervenir une entreprise, il se voit capable 
de mobiliser des aides extérieures, des coups de main ou des aides 
financières de la part de la famille ou d’amis. Le chantier est ainsi 
l’occasion de renouer un tissu informel de relations, de solidarité, 
d’établir des liens avec des entreprises et des travailleurs sociaux. 
Le chantier est un temps de coopération et d’entraide. Cette forme 

Manuela qui s’est séparée de son mari depuis peu de temps, et 
toutes ces difficultés cumulées ont fini par la démoraliser. C’est 
dans cet état qu’elle rencontre l’équipe d’accompagnement en 
autoréhabilitation et s’inscrit dans le dispositif. 
Étalé sur six mois environ, le chantier qu’elle a réalisé dans son 
logement a consisté en des travaux d’embellissement et d’assai-
nissement, mais il a aussi été l’occasion pour elle d’apprendre 
les gestes qui empêchent que l’humidité s’installe, comme une 
aération régulière, etc. Ainsi, sa participation au dispositif a été 
très bénéfique pour la santé de la famille, à un niveau curatif. Tout 
d’abord, la santé de la petite fille s’est trouvée nettement amélio-
rée. Du coup, Manuela, sa maman, a retrouvé un bon moral et 
une nouvelle énergie. Elle s’est alors sentie capable d’affronter 
d’autres problèmes et a pu retrouver peu de temps après le chan-
tier un travail dans le secteur de l’aide à domicile qui lui a permis 
d’augmenter ses revenus. Elle est passée ainsi du rmi à un emploi 
en CDD, puis, dès mai 2006, elle a conclu un CDi.

Une démarche d’insertion sociale dynamisante

L’accompagnement social et technique permet de démarrer 
un projet sur le logement ou de débloquer un projet déjà existant. 
Pendant le chantier, le bénéficiaire mobilise son énergie et ses 
ressources pour mener à bien son chantier. Le chantier est aussi 
une occasion d’apprentissage de l’autonomie, à travers la définition 
technique du projet, le choix des matériaux, la prise d’initiatives 
dans la conception des travaux. Cet apprentissage de l’autonomie 
est favorisé aussi par la conduite du chantier au quotidien : trouver 
un rythme, gérer le temps, prendre des initiatives par rapport aux 
tâches à effectuer.

Le plaisir pris à effectuer une activité concrète, la satisfaction 
d’y réussir et la fierté du travail accompli aident le bénéficiaire à 
restaurer son image. Le travail sur le logement est une activité qui 
a toujours eu une forte charge symbolique. La maison fonctionnant 
comme une projection du moi, l’aménager ou la bâtir, c’est l’oc-
casion de « refaire son intérieur » au sens propre comme au sens 
figuré. En outre, le chantier a souvent un effet dynamisant. Après 
le chantier, fort d’un renouveau d’énergie, d’une confiance en soi 
et d’une autonomie accrues, le bénéficiaire aura une capacité plus 
grande à se projeter dans l’avenir. Il sera mieux armé pour faire face 
à ses autres difficultés : engager des démarches pour clarifier sa 
situation administrative ou financière, mieux prendre en charge sa 
santé, ou encore reprendre un projet professionnel en panne.

manuela et sa petite fille De 3 ans

Manuela est une femme qui vit seule avec ses deux enfants de 
3 et 15 ans dans un quartier d’habitat social. D’un montant de 
959 euros, les revenus dont elle dispose proviennent unique-
ment des prestations sociales (rmi, allocations familiales et loge-
ment). Elle habite un trois pièces dans un immeuble hlm dont le 
bâti est en bon état et, de ce fait, il ne sera pas démoli dans le 
cadre de l’opération anru en cours sur le quartier. Cependant, 
Manuela et sa petite fille de 3 ans souffrent de leurs conditions 
de logement. Une humidité importante règne à l’intérieur du 
logement et cause des dégradations ; avec l’air vicié, des moisis-
sures sont apparues et les peintures s’écaillent dans la cuisine 
et ailleurs. Ce qui a provoqué des problèmes respiratoires aigus 
chez la petite fille, à tel point qu’elle a dû être plusieurs fois 
hospitalisée pour se faire soigner. L’insalubrité du logement et 
les problèmes de santé de sa fille s’ajoutent à la solitude de 
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Force est donc de constater qu’un chantier d’autoréhabilita-
tion accompagnée a des effets pluridimensionnels, non seulement 
techniques sur l’habitat, mais aussi en termes d’insertion sociale, 
de prévention sanitaire, de développement du lien social, de 
maîtrise de l’énergie, etc., pour les bénéficiaires et leurs enfants. 
Beaucoup d’effets intéressants pour un investissement qui reste, 
somme toute, modeste. Bien entendu, il ne serait pas raisonnable 
de croire que chaque chantier produit automatiquement tous ces 
effets ! C’est en fonction de la situation du ménage bénéficiaire que 
l’opérateur devra choisir les objectifs du chantier, et c’est en fonc-
tion de ces objectifs qu’il mettra en œuvre un accompagnement 
technique et social approprié.

quanD un CCas met en plaCe et Gère un serviCe D’aCCompaGnement 
à l’autoréhabilitation

L’exemple de Perpignan

Prévention et développement social : les missions d’un ccas. 
L’autoréhabilitation accompagnée s’inscrit pleinement dans les 
axes prioritaires du CCas. Cette action permet en particulier de 
démontrer sa capacité à mettre en œuvre une véritable politi-
que de développement social permettant aux bénéficiaires de 
devenir acteurs de leur insertion (par le logement, l’emploi…) 
dans la réalisation d’un projet global établi avec la famille.

Le poids d’une structure publique rattachée à la commune. Le 
CCas semble avoir plus de légitimité qu’un opérateur associa-
tif dans l’approche, tant auprès des bailleurs et propriétaires 
occupants que des locataires, ainsi que de l’ensemble des 
partenaires (Caf, conseil général, msa, DDass, centres sociaux, 
services ville, oph…).
La relation de confiance établie avec les propriétaires et les 
locataires facilite les échanges, permet l’accès rapide aux infor-
mations auprès des collectivités locales et autres organismes, 
garantit la mise en place d’un accompagnement de qualité.
(Ex. : élaboration des projets des familles avec une équipe 
pluridisciplinaire, médiation entre propriétaires bailleurs et 
locataires, diffusion de l’information et mise en place d’actions 
spécifiques, accompagnement vers d’autres dispositifs ou dans 
les démarches administratives.)

Un réseau de partenaires développé. La mobilisation et l’anima-
tion du partenariat constituent un des fondements essentiels de 
l’action. Pour les partenaires, cette action facilite l’accès à des 
familles qui échappent aux dispositifs de droit commun, qui ne 

d’auto production domestique a un caractère non pas enfermant 
mais socialisant. Diverses personnes peuvent donner un coup de 
main : les conjoints, les enfants, les proches, les amis, ou encore 
le voisinage. Le chantier est une occasion de développer un capi-
tal social et de rompre l’isolement en entrant dans des relations 
d’échange. Après le chantier, grâce à l’amélioration de son cadre 
de vie et aux nouvelles relations nouées, le bénéficiaire aura plaisir 
à ouvrir sa maison sur l’extérieur. Il pourra plus volontiers rece-
voir des visites chez lui, établir des rapports de bon voisinage, et 
développer des relations aux autres sur le mode de l’échange et 
du don.

patriCia et ses huit enfants

Patricia vit seule avec ses huit enfants dans un appartement 
de cinq pièces. Dans ce logement social, la famille vit avec les 
minima sociaux (rmi, caf et apl). Elle est suivie par le secteur 
social en raison de problèmes complexes qu’elle connaît au 
niveau social. En dépit de ses difficultés, la participation du 
ménage à l’action d’autoréhabilitation l’a aidé à progresser un 
peu. D’abord, l’action a permis que le dialogue soit renoué avec 
le bailleur. Entre lui et la famille de Patricia, le passif était lourd, 
en raison d’une dette locative mais surtout à cause du compor-
tement de ses fils adolescents et des troubles de voisinage 
qu’ils occasionnaient avec d’autres jeunes du quartier. Son fils 
de 17 ans bénéficiait d’un suivi éducatif en milieu ouvert, qui 
ne l’empêchait pas d’avoir un comportement irresponsable 
dans certaines situations. On le voyait souvent traîner dans 
la cage d’escalier de son immeuble et commettre des dégâts 
dans l’appartement où il vivait avec sa famille. Pourtant, par sa 
participation à l’amélioration de son logement dans le cadre du 
dispositif, il a pu se montrer tout autre et étonner le bailleur, 
qui a regardé d’une manière plus positive cette famille « à 
problèmes » ; entre elle et son bailleur, la coopération est rede-
venue possible. Ainsi, le jeune a pris à sa charge la réfection 
de la pièce de douche après avoir appris à poser du carrelage, 
et il a installé une cloison dans la pièce du salon pour que sa 
maman ait une chambre séparée. Des portes qui avaient été 
dégondées et abandonnées dans la cave ont été changées 
ou remises à leur place. Ainsi, avec une chambre qui lui était 
propre, chacun des occupants du logement a pu trouver plus 
facilement sa place au sein de la famille. Le fils adolescent de 
Patricia a pris ses responsabilités vis-à-vis de sa famille à l’occa-
sion du chantier, et son comportement depuis s’en est trouvé 
amélioré : il n’a plus maille à partir avec la police ou la justice, et 
il a même réussi à reprendre une formation.
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un outil irremplaçable pour la politique De l’habitat

L’expérience montre que les chantiers d’autoréhabilitation très 
sociale fournissent un levier particulièrement intéressant pour lutter 
contre la dégradation des logements. En faisant activement partici-
per les habitants à l’amélioration de leur logement, ils permettent 
non seulement à des personnes aux revenus et aux savoir-faire 
limités de continuer à l’occuper décemment, mais ils fournissent 
aussi l’occasion de remettre ces personnes en capacité technique 
et symbolique de s’approprier leur habitat et de l’entretenir dans la 
durée. Cela, aucune autre démarche technique ou sociale existante 
ne sait le produire.

La diffusion des chantiers d’autoréhabilitation accompagnée 
pourrait donc contribuer à apporter une réponse adaptée aux diffi-
cultés de logement que connaissent actuellement et que continue-
ront à connaître des millions de ménages.

Par contre, il découle aussi de ce qui précède que, si on veut 
évaluer l’utilité et l’efficacité de cette démarche d’amélioration du 
logement, il faut tenir compte de trois caractères qui la distinguent 
nettement des opérations d’amélioration classiques.

À coûts identiques, des dépenses évitées

Ici, il faut dissiper un premier malentendu : l’utilité de l’auto-
réhabilitation accompagnée ne tient pas à ce qu’elle serait une 
réponse plus économique, parce que faisant intervenir une main-
d’œuvre gratuite, au manque de logements corrects. Il ne faut pas 
s’imaginer qu’elle fournit le moyen efficace de remettre en état, le 
plus rapidement possible, le plus grand nombre de mètres carrés 
habitables au moindre coût. Les évaluations quantitatives que 
nous avons conduites 5 montrent que, sans la participation active 
des bénéficiaires, les travaux d’amélioration du logement auraient 
coûté « environ » 45 % plus cher. On peut donc considérer que 
cette part correspond à la « valeur ajoutée » par le bénéficiaire. 
Mais, en pratique, cette contribution est équivalente au montant 
du coût de l’encadrement effectué par l’animateur technique. C’est 
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sont pas connues des services sociaux ou qui ont abandonné 
les suivis. Cela permet de renouer avec certaines familles et de 
faire émerger des situations bien souvent complexes (cumul de 
handicaps sociaux tels qu’absence d’emploi ou de formation, 
problèmes de santé…) non connues.

Un travail de proximité efficace. Le chantier d’autoréhabilita-
tion favorise le travail de proximité avec les familles dans leur 
ensemble. Il s’agit d’une approche systémique permettant de 
prendre en considération la famille dans sa globalité afin de 
traiter l’ensemble des problématiques rencontrées à plus ou 
moins long terme avec, comme axe prioritaire, l’appropriation 
du logement. Cela favorise la mobilisation globale de la famille, 
des amis et voisins, qui s’inscrivent dans une démarche partici-
pative visant à améliorer le quotidien des bénéficiaires.

La composition de l’équipe. Un animateur technique et un 
travailleur social : l’équipe opérationnelle est complémentaire. 
En cela, elle permet à la fois de développer l’aspect technique, 
par le biais du chantier et des ateliers collectifs, et d’appro-
fondir l’accompagnement social, les informations collectives 
sociales… et finalement d’avoir un regard différent et très 
intéressant sur les situations rencontrées (un point par semaine 
en équipe).

La durée du chantier. Elle n’est pas fixe et peut aller de deux 
mois à deux ans en fonction des nécessités de l’accompagne-
ment social. Le chantier technique se cale sur le suivi social. La 
présence de l’animateur technique au sein de la famille permet 
d’instaurer une relation de confiance, à la fois par sa disponibi-
lité et son appui technique. Lui-même apporte un regard impor-
tant sur la situation de la famille, permettant ainsi une prise en 
charge globalisée et une nouvelle dynamique. Cette souplesse 
est liée aux objectifs fixés par le CCas.

L’appropriation du lieu de vie et la prévention de l’habitat indi-
gne. L’autoréhabilitation accompagnée est une alternative au 
relogement quelle qu’en soit la raison, notamment lorsque nous 
sommes en présence de logements dégradés, indécents…
Pour cette action, le CCas de Perpignan est inscrit dans le cadre 
d’un plan de sauvegarde au titre des copropriétés dégradées 
pour intervenir en amont de celui-ci (dans l’attente des travaux 
de réhabilitation…) et, après les travaux lourds et de mise 
aux normes, pour l’embellissement des logements qui reste 
à la charge des locataires ou propriétaires occupants à faible 
revenu. Cette mission a donc également pour but la prévention 
de l’habitat indigne et/ou indécent.
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Une démarche qui peut se combiner avec d’autres mesures

Par ailleurs, dans bien des cas, la réalisation de travaux en 
autoréhabilitation n’a pas à être envisagée comme une démarche 
exclusive de toute autre. L’expérience montre qu’elle peut très 
bien se combiner avec l’intervention d’entreprises du bâtiment. De 
même, les chantiers d’autoréhabilitation peuvent intervenir à des 
degrés divers en complément d’autres procédures d’amélioration 
du logement s’adressant à des publics plus diversifiés : sorties d’in-
salubrité, opah, opatb, etc.

l’autoréhabilitation permet De Grosses éConomies

De la rénovation urbaine comme « tonneau des Danaïdes »

Le programme de rénovation urbaine lancé en 2003 avait pour 
ambition de « casser la spirale de ségrégation sociale et territoriale 
que connaissent de nombreux quartiers […] et de modifier radi-
calement les conditions de vie dans ces quartiers ». On prévoyait 
de démolir 200 000 logements en cinq ans et d’en reconstruire 
autant. Des sommes considérables ont été mobilisées, puisqu’au 
1er mai 2007 l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (anru) 
faisait état de 189 projets signés, représentant plus de 21 milliards 
d’euros de travaux prévus.

Ne risque-t-on pas un échec si l’on en croit les constats du 
comité d’évaluation et de suivi de l’anru ou du conseil général des 
Ponts et Chaussées 7 ? Ce rapport affirmait que « les volets urbain, 
économique et social [des] démarches de projet sont trop souvent 
dissociés » (p. 20). Il citait différentes déclarations significatives. 
Sur un site, un acteur remarquait : « Le projet social court après le 
projet urbain » ; sur un autre site, le bailleur social dominant avouait : 
« Sur l’accompagnement des familles, on bricole. » L’échec proba-
ble sur bien des sites est d’autant moins acceptable que les inves-
tissements sont considérables, ils représentent souvent plusieurs 
centaines de millions d’euros pour des quartiers comportant mille à 
deux mille logements. « Le déficit de gestion urbaine des quartiers 

7. Expertise sur les conditions de mise en œuvre du Programme national de réno-
vation urbaine : capacité des maîtrises d’ouvrage et ingénieries locales, rôle des dde, 
rapport de mission du conseil général des Ponts et Chaussées, Paris, 2006, 220 p. 
Ce rapport qui a mobilisé des moyens importants était inconnu des nombreuses 
personnes que nous avons rencontrées dans différentes régions.

pourquoi on peut conclure que ces opérations d’amélioration du 
logement ne coûtent pas plus cher que si elles avaient été effec-
tuées par des entreprises.

Si l’on s’en tient à la considération des seuls effets techniques 
immédiats d’un chantier d’autoréhabilitation accompagnée, alors on 
peut juger, comme le font de nombreux techniciens du logement et 
responsables institutionnels, que l’autoréhabilitation accompagnée 
est une réponse « ringarde » au manque de logements sociaux, et 
que la mission d’amélioration de mètres carrés habitables doit être 
confiée aux professionnels du bâtiment. Par contre, si on prend en 
compte que, pour le même coût, un travail social et éducatif de 
grande qualité a été également accompli et qu’une partie du parc 
social sera de fait mieux entretenue dans la durée, ce qui atténue 
la demande en nouveaux logements, alors on peut considérer 
qu’en finançant les chantiers d’autoréhabilitation accompagnée la 
puissance publique fait des économies importantes 6.

Un outil à utiliser avec discernement

Ce n’est pas un outil qui fait des miracles, à prescrire pour 
tous les « pauvres » mal logés. Combinant étroitement le technique 
et le social, l’accompagnement à l’autoréhabilitation est une démar-
che qui ne se prête pas à une application automatique. Les effets 
positifs, on ne peut être certain de les obtenir à l’issue de chaque 
chantier, et de manière définitive. De fait, l’autoréhabilitation 
accompagnée n’est pas forcément recommandable pour toutes les 
personnes en difficulté sociale connaissant des problèmes de mal-
logement. Au contraire, les opérateurs savent qu’il y a des ména-
ges pour lesquels cette réponse n’est pas appropriée. Il n’en reste 
pas moins que les quelques évaluations que nous avons conduites 
plusieurs années après l’achèvement des travaux suggèrent qu’on 
obtient souvent des effets positifs, et de manière durable.

6. L’autoréhabilitation accompagnée : une démarche qui coûte, mais qui fait faire 
des économies. À la lumière des chantiers réalisés de 2003 à 2006 par les services 
d’accompagnement à l’autoréhabilitation de Bordeaux, Le Havre, Les Mureaux 
et Perpignan, décembre 2006, 24 p. (téléchargeable sur le site Internet du paDes, 
http://www.padesautoproduction.net). Il serait certainement utile de mener des 
évaluations complémentaires.
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qu’aucune autre démarche d’amélioration du logement ou de réno-
vation de l’habitat urbain ne permet d’obtenir ces résultats avec 
des publics souvent difficiles », écrivent à M. Borloo les élus des 
quatre villes ayant mis en place des opérations d’autoréhabilitation 
accompagnée 9. M. Juppé a introduit le colloque qui a permis en 
novembre 2006 à ces quatre villes de faire état de leur expérience. 
Il se réjouissait de voir qu’on avait pu « sortir des sentiers battus » 
et « ouvrir de nouvelles perspectives ». Il déclarait : « En associant 
insertion et habitat, cette démarche répond à mon intime convic-
tion que projet urbain et projet social vont de pair. »

9. Rappelons que ces quatre villes ont obtenu, en 2006, le 1er prix de l’innovation 
de l’unCCas.

lettre Des élus à m. borloo

Monsieur le ministre de l’Emploi, de la Cohésion sociale et du 
Logement,
Des expérimentations en cours depuis trois ans sur des 
quartiers difficiles de nos villes démontrent amplement que 
l’accompagnement de ménages en difficulté dans l’autoréhabi-
litation de leur logement est un outil efficace pour lutter contre 
l’exclusion sociale et le mal-logement.
On sait trop bien que, faute d’impliquer les habitants, qui 
restent dans un statut d’occupants passifs, les actions de 
remise en état du bâti et du logement ont souvent des effets 
de courte durée. À l’opposé, fondée sur une démarche parti-
cipative, l’autoréhabilitation accompagnée est une démarche 
d’amélioration du logement qui vise à mettre les ménages 
occupants au cœur de l’action. Le fait de donner aux habitants 
qui le souhaitent la possibilité de définir un projet d’améliora-
tion et de réaliser eux-mêmes tout ou partie des travaux a des 
effets techniques et sociaux très intéressants. Nous avons pu 
le vérifier, et nous pouvons à présent affirmer qu’aucune autre 
démarche d’amélioration du logement ou de rénovation de 
l’habitat urbain ne permet d’obtenir avec des publics souvent 
difficiles ces résultats techniques et sociaux.
Au plan technique, tout d’abord, cette démarche favorise 
l’adaptation des logements aux familles et à leur mode de vie. 
C’est l’occasion pour les bénéficiaires d’apprendre des gestes 
techniques – parfois simples – qui contribuent à une meilleure 
appropriation du logement. La possibilité de retrouver une prise 
sur leur cadre de vie quotidienne favorise un meilleur entretien 
du logement et responsabilise les bénéficiaires à l’égard de 

rénovés menace en définitive la pérennité des investissements 
réalisés 8 » : il risque de ruiner l’effort financier très important des 
pouvoirs publics en faveur de ces quartiers et de leurs habitants. 
Le plus souvent, on se contente d’opérations physiques sur le bâti 
sans se soucier du volet social. Autrement dit, on est en train de 
commettre les mêmes erreurs que par le passé. On est amené à 
démolir des cités qui avaient été réhabilitées il y a une vingtaine 
d’années, ce qui avait englouti des sommes considérables, comme 
nous l’avons indiqué en donnant l’exemple des Mureaux.

Plusieurs analystes signalent que, faute de modifier la relation 
que les habitants entretiennent avec leur habitat, on court encore 
une fois le risque d’une dégradation rapide de ces quartiers dès 
l’achèvement de ces opérations. Michel Bonnetti, chercheur au 
Cstb, insiste sur le fait que ce risque est essentiellement lié au 
déficit de gestion urbaine de ces quartiers, « car très souvent les 
améliorations des modes de gestion menées dans le cadre de ces 
opérations ne sont pas à la mesure des problèmes qui se posent 
et des investissements engagés » par les différents acteurs qui se 
sont mobilisés pour concevoir et réaliser ces projets. Mais surtout, 
cela risque d’anéantir les espoirs suscités par ce vaste chantier. 
Déjà, faute d’une gestion urbaine qui associe collectivités territo-
riales, bailleurs sociaux et habitants, des cités à peine réhabilitées 
connaissent les mêmes dégradations qu’auparavant avec l’engre-
nage des tensions sociales, du vandalisme et de la délinquance. 
Les habitants de certains quartiers se sentent dévalorisés et 
abandonnés.

Pourtant, la preuve est faite qu’il est possible de rompre le 
cercle vicieux par des politiques appropriées de gestion urbaine. 
En particulier, pour ne prendre que le cas de l’autoréhabilitation 
accompagnée, on a pu vérifier qu’une démarche d’amélioration du 
logement qui vise à mettre les ménages occupants au cœur de 
l’action a des effets patrimoniaux durables. Le fait de donner aux 
habitants la possibilité de définir un projet d’amélioration et de réali-
ser eux-mêmes tout ou partie des travaux a des effets techniques 
et sociaux très intéressants. « Nous pouvons à présent affirmer 

8. M. Bonnetti, Le statut et l’enjeu politique de la gestion urbaine, Paris, Cstb, avril 
2007.
Idem, Chroniques de la dégradation annoncée des opérations de rénovation urbaine 
liée au déficit de gestion urbaine, Paris, Cstb, avril 2007.
M. Bonnetti, J. Bouvier, L’amélioration de la gestion urbaine, un enjeu majeur du 
développement urbain durable, Paris, Cstb, avril 2007.
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